Demande d'aide pour la lutte contre les explorations et exploitations de gisement de roches non conventionnelles


CONTEXTE

En mars 2010, le Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement a délivré des permis à des sociétés multinationales d'explorer le territoire en vue d'exploiter le gaz de schiste. De nouveaux permis ont été accordés à la fin de l’été concernant la région Rhône-Alpes.

Différents collectifs rassemblant des citoyens et/ou des associations, et/ou des organisations syndicales et politiques, se sont constitués depuis dans la région Rhône-Alpes pour affirmer leur refus de l'exploration et de l'exploitation du gaz de schiste.

Ces collectifs « Stop au gaz de schiste », présents sur les départements de l’Ardèche, de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de l’Ain, de la Haute-Savoie et de la Savoie, s’opposent, au nom du principe de précaution, à toute installation de forage qu’elle soit expérimentale ou industrielle.

Effectivement, la loi promulguée le 14 juillet 2011 n'empêchera pas les forages à terme et l’on sait combien les conséquences seraient irréversibles pour l’environnement, la santé et également catastrophiques pour les économies locales, l’agriculture et le tourisme. En outre, réfléchit en terme d'enjeux sur le climat et l'énergie, le développement d'une industrie minière de gaz et huile de schiste est une aberration. Industrie dont les conséquences, aujourd'hui connues, sont en totale opposition avec les engagements et programmes initiés en France et par la Région Rhône-Alpes (Facteur 4, PCE,...).

Les collectifs ont, au travers des mobilisations réalisées depuis le début de l’année 2011, montrés leur détermination dans la lutte et leur opposition : 

· Mobilisation et manifestation sur les sites où des permis ont été attribuées (18000 personnes à Villeneuve de Berg en Ardèche…,) ou en cours d’instruction  (Blyes dans l’Ain,…), ou localement lors des avancées des pouvoirs publics sur ces questions ;

· Réunions d’informations, organisation de soirées-débats dans l’Ardèche, Drôme, Ain, Haute Savoie, Savoie, Isère, Rhône, en coordination avec les communes ou des associations locales ;

· Réalisation de supports d’informations pour le grand public (site internet, affichage public, relations avec la presse);

· Actions vers les élus lors des débats parlementaires ;

· Actions vers les pouvoirs publics visant à informer, alerter, interpeller les représentants de l’état (vers les préfets notamment, les ministères).

Ce mouvement citoyen sans précédent a aujourd'hui besoin du soutien des collectivités pour poursuivre ces actions et les coordonner sur le territoire Rhône Alpin en mutualisant les moyens, les sources d’information du public dans une identité et une logique régionale. Cette  mutualisation s'appuiera en grande partie sur l'expérience ardéchoise.

En effet, les citoyens et les élus ardéchois ont exprimé les premiers leur détermination dans la lutte et leur opposition aux groupes pétroliers. Le Collectif ardéchois « Stop au Gaz de schiste » fort de sa représentativité (110 organisations, 2 500 inscrits à la lettre d’information, ayant  mobilisé 18 000 personnes à Villeneuve de Berg, appuyé par le Collectif des élus, le Parc Naturel des Monts d’Ardèche,…) est le plus structuré de France et le plus opérationnel.

Le Conseil Régional, au travers de deux motions, et par l'organisation d'un débat public, a manifesté clairement son opposition au projet communément appelé « gaz de schiste ». C’est pourquoi les collectifs Rhône-Alpins se tournent aujourd’hui vers le Conseil Régional Rhône-Alpes pour financer leurs actions. 

OBJECTIFS 

· Informer et former les citoyens, les élus et les professionnels des secteurs concernés

· Mener des actions d’envergure régionale

· Structurer un mouvement régional en mutualisant les informations, les outils, les expériences et la veille juridique et scientifique des collectifs départementaux de la région Rhône-Alpes luttant contre les gaz de schiste

PUBLIC

· Collectifs départementaux rhônalpins.

· Citoyens et élus rhônalpins.

DESCRIPTION DU PROJET 

Initier une collaboration entre le collectif ardéchois, en phase de structuration avancé et les autres collectifs de la région Rhône-Alpes en 2011 sur la base de mutualisation de moyens, de co-formation et de communication. Sous réserve de l’actualité législative et règlementaire, l’année 2012 pourrait concrétiser cette collaboration via la création d’une association régionale regroupant les collectifs départementaux, qui pour autant garderait leurs identités territoriales.

A l’heure actuelle, Il est essentiel de maintenir un lien fort avec les citoyens, de communiquer dans les médias et d'assurer au débat public une exigence en rapport avec les enjeux locaux, mais aussi sociétaux de la problématique des gaz de schiste et de l'énergie en générale.

Afin de réaliser ces objectifs, les collectifs ont besoin de soutiens financier sur trois axes :

1. Permettre la structuration des collectifs pour tendre vers une organisation régionale : 

· Recrutement d’un salarié sur une période d'un an par le collectif ardéchois. Sa mission sera de finaliser la structuration du mouvement au niveau départemental et d’initier la structuration et la mutualisation au niveau régional. (méthodologie de travail, développement d'outils d'information, organigramme fonctionnel et structurel, réunions de formation,…)

· Assurer des missions sur le territoire Rhône-Alpes pour information en direction des citoyens et des élus

· Accompagner et soutenir la création de nouveaux collectifs dans les départements (Loire),

· Création d’un site internet et extranet, en vue de mutualiser les supports existants nécessaires aux actions et de coordonner la veille scientifique, technique et juridique.

2. Permettre le développement des actions portées aujourd’hui par les bénévoles des collectifs :  

· Recherche et mise en forme de l’information délivrée au public

· Réalisation d‘outils de communication pour l’information et la formation du grand public

· Réalisation d’actions d’informations ou de formation (lors d’événements, de conférences, manifestations en lien avec l’objet des collectifs) vers le grand public ou les membres des collectifs 

· Organisation et animation de débats publics, 

· Intervention d’experts, 

· Participation aux réunions, concertations, instances institutionnelles ou associatives en lien avec ces thématiques,

3. Permettre le développement d’actions nouvelles, nécessaires à l’objet de veille et d’alerte des collectifs, comme des recours juridiques, des demandes de recherche de données biologiques ou chimiques des sites soumis à des demandes de permis, dans le cadre des conséquences environnementales de l’exploitation et d’exploration des gisements d’hydrocarbures.

BUDGET PREVISIONNEL (pour un an de fonctionnement)

	CHARGES
	
	PRODUITS
	

	Actions départementales 07
	
	

	Salaire et taxes 
	25 000 €
	Dons et adhésions 
	5 000 €

	Frais divers collectif 07
	4 000 €
	Subvention CRRA
	30 000,00 €

	Communication 
	3 500 €
	CG 07
	10 000 €

	Frais de déplacements 
	2 500 €
	Associations des élus 
	10 000 €

	
	
	

	Actions régionales
	

	Frais de missions
	6 500 €
	
	

	Frais divers
	1 500 €
	
	

	Communication 
	2 500 €
	
	

	Frais de déplacements 
	1 500 €
	

	Site internet 
	3 000 €
	
	

	Veille, information juridique
	5 000,00 €
	
	

	Total
	55 000,00 €
	Total
	55 000,00 €


REALISATION

Document de travail réalisé en collaboration par les Collectifs 07 et 69.
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